
Uni, les conséquences d’un Brexit
sont loin d’être négligeables »,
affirme Marianne Schaffner.

Prévenir plutôt que guérir
Mais il y a plus. Contrairement au
droit des brevets, celui des mar-
ques est d’ores et déjà unifié. Plutôt
que de disposer de titres nationaux
dans chaque pays de l’Union euro-
péenne, la plupart des entreprises
déposent, depuis de nombreuses
années, une marque unique auprès
de l’organisme européen compé-
tent, ce qui leur assure une protec-
tion sur l’ensemble du territoire.
Or, si le Royaume-Uni décide de
quitter l’UE, les entreprises ris-
quent d’y perdre leurs droits. « Ce
n’est qu’une hypothèse mais nous
sommes dans une période d’incerti-
tude qui nécessite de prendre en
compte tous les cas de figure, pré-
vient l’avocate. Si Brexit il y a, il sera
encadré par des règles définies lors
de négociations à venir mais leur
issue et les modalités de conversion
des marques de l’UE en marques
anglaises sont très incertaines. »

Auditer l’ensemble
du portefeuille
Pour ne prendre aucun risque,
les entreprises ont donc tout intérêt
à déposer leur marque au niveau

différents Etats et les entreprises »,
souligne Marianne Schaffner, avo-
cate associée chez Dechert LLP.

Le brevet unitaire en sursis
Première victime : la JUB pour
Juridiction unifiée des brevets.
Attendue pour le premier semestre
2017, en complément du règlement
sur le brevet unitaire, sa création
effective est suspendue à la ratifi-
cation impérative de la France, de
l’Allemagne et du Royaume-Uni
qui, dans cette période incertaine,
l’a reportée sine die. « En cas de
Brexit, le brevet unitaire ne s’appli-
quera pas au Royaume-Uni et un
avenant à l’Accord sur la JUB sera
nécessaire, précise l’avocate. Or, il
retardera l’entrée en vigueur et
l’inauguration de la JUB et du brevet
unitaire d’au moins une année, si ce
n’est plus. » Aujourd’hui, pour agir
en contrefaçon, par exemple, les
entreprises sont obligées de multi-
plier les actions devant toutes les
juridictions nationales concernées.
Or, avec la JUB, elles pourront
concentrer leur action dans un
seul et même lieu avec la réduction
des aléas et des coûts que cela
suppose. « Quand on sait qu’une
action en contrefaçon coûte entre
800.000 et 1 million de livres (1 à
1,2 million d’euros) au Royaume-
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P our l’heure, les entrepri-
ses y voient un risque
diffus dont elles ne mesu-
rent pas encore réelle-

ment les conséquences. Mais, si le
23 juin, les Britanniques choisis-
saient de quitter l’Union euro-
péenne (UE), leur politique en
matière de propriété industrielle
s’en trouverait chamboulée.
« Depuis les années 1990, le droit de
la propriété industrielle s’est progres-
sivement harmonisé au sein de
l’Union, avec l’interdépendance que
cela crée nécessairement entre les

RISQUES//
Si les Britanniques
décidaient de
quitter l’Union
européenne,
les conséquences
en matière
de propriété
industrielle
seraient lourdes
pour les
entreprises.

Brexit :gareauxmarques
etauxbrevets !

Fini, le temps où le juriste avait le
monopole du savoir juridique. Sous
les coups de boutoir du numérique,
ce privilège ancien a progressive-
ment explosé. « Parce qu’elles facili-
tent l’accès au droit, les nouvelles

technologies changent la donne pour
les juristes, explique Bruno Don-
dero, professeur à l’Ecole de droit
de la Sorbonne. Désormais, tout le
monde dans l’entreprise peut trou-
ver une information juridique, sans

nécessairement passer
par le service dédié. »
Problème : ce flot
d’informations peut
ressembler à une
jungle pour qui n’a
pas l’habitude de s’y
repérer, avec le risque
de se perdre et de
commettre des
erreurs. « C’est donc
là que nous interve-
nons, souligne Valérie
Valais, directrice

Affaires publiques et Corporate
development de Dassault Systèmes.
Les juristes sont devenus des
aiguilleurs, capables d’analyser et
de trier l’information pour la rendre
plus lisible aux yeux des opération-
nels. Comme, avec Google, tout le
monde peut se sentir juriste, il n’est
pas rare qu’ils cherchent à nous
challenger, ce qui n’était pas le cas
auparavant. Mais nous restons les
garants de la “bonne” information
juridique et veillons à ce que ce flot,
à cause de mauvais choix, n’emporte
pas l’entreprise à la dérive. »

Garder le contact humain
Toutefois, le numérique a aussi un
atout : il a permis de faciliter les
contacts entre les juristes et les opé-
rationnels. « Mais il y a un revers à la
médaille, prévient la directrice Affai-
res publiques de Dassault Systèmes.
Avec la messagerie instantanée que
nous utilisons pour communiquer,
il y a un risque de superficialité, voire
d’incompréhension notoire. Si les
nouvelles technologies facilitent notre
travail, elles ont aussi des limites. »
Au rang desquelles la disparition
progressive du contact humain est la
plus problématique pour les juristes

car le droit est une matière si techni-
que qu’il ne souffre pas les conversa-
tions sporadiques. « Le juriste ne doit
pas se transformer en une machine à
répondre aux mails, met en garde
Bruno Dondero. Le contact véritable
est indispensable car il permet une
analyse beaucoup plus approfondie et
de détecter des risques sous-jacents. »
Surtout, les nombreux outils juridi-
ques, comme les contrats types, mis
à disposition des opérationnels
peuvent eux aussi regorger d’effets
pervers. En croyant qu’ils peuvent se
passer des juristes, les opérationnels
peuvent faire courir des risques à
l’entreprise. « Tout simplement car
il leur arrive de mal analyser leurs
besoins. Sur un sujet aussi technique
que le droit local, par exemple, diffi-
cile de s’y retrouver quand on n’est
pas un spécialiste », conclut Valérie
Valais, rendant ainsi au juriste son
rôle de pivot. — V. B.
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À NOTER
Pour en savoir plus :
« Droit 2.0 : Apprendre et prati-
quer le droit au XXIe siècle »
(LGDJ) de Bruno Dondero.

Del’artdemaîtriser
ledroit2.0
NOUVELLES RÈGLES // Perçu habituellement
comme un « facilitateur », le numérique redéfinit
la tâche des juristes à cause du flot d’informations
qu’il met à disposition des entreprises.
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Comitéd’audit :
nouvelle
réglementation

L ’entrée en vigueur en juin 2016 des
dispositions du règlement européen
sur l’audit légal va concrétiser le long

processus de la réforme de l’audit en Europe,
initiée en 2010. Elle renforce notamment
le rôle du comité d’audit. Celui-ci est un
comité spécialisé composé de membres
indépendants ou de membres du conseil
d’administration, ayant pour rôle de l’éclairer
sur les sujets touchant à l’arrêté des comptes,
au contrôle interne et à la maîtrise des
risques de l’entreprise.
La constitution d’un comité d’audit n’est
requise que dans les sociétés cotées sur un
marché réglementé et dans certains établis-
sements financiers. Mais de grandes entités
non cotées s’en dotent également comme
gage de bonne gouvernance. Si le code Afep/
Medef fournit des « bonnes pratiques » quant
au fonctionnement du comité d’audit, les
usages divergent encore.
Certaines dispositions du règlement euro-
péen devraient contribuer à uniformiser les
pratiques : obligation de présentation par
les auditeurs légaux d’un rapport spécifique
détaillé sur leur mission, aux rubriques
imposées par le règlement ; supervision par
le comité du processus d’appel d’offres des
missions de commissariat aux comptes dans
le cadre de règles de transparence normali-
sées ; autorisation a priori des missions
des commissaires aux comptes non liées à
l’audit des comptes.
Pour les plus grands groupes, ces changements
devraient améliorer la gouvernance. Mais
au-delà des dispositions légales, il est impor-
tant de respecter certaines règles pour que le
comité d’audit exerce son rôle efficacement :
délimiter son périmètre d’intervention, assez
large sans se substituer aux prérogatives du
management ; le doter de moyens appropriés :
formation des membres, recours possible à des
experts pour des sujets parfois très complexes,
délais suffisants dans la mise à disposition des
documents ; lui permettre d’entendre non
seulement les commissaires aux comptes,
mais l’ensemble des métiers du chiffre au sein
de l’entreprise, s’il le souhaite hors la présence
de la direction générale. Le comité d’audit
devra compter au moins un membre compé-
tent en matière de comptabilité et/ou d’audit.
Dans le cadre d’appel d’offres pour la désigna-
tion ou le renouvellement des commissaires
aux comptes, le comité doit s’assurer que
l’objectif de baisse des coûts n’impacte pas la
qualité de l’information financière. C’est le
mieux-disant et non le moins-disant qui doit
l’emporter. Ainsi le comité d’audit devrait
s’impliquer dans la définition du cahier des
charges et la pondération des critères de
sélection. Un membre du comité devrait
rencontrer personnellement les candidats
présélectionnés. Toutefois, le comité ne doit pas
dessaisir le conseil d’administration de son
pouvoir de décision, ce qui suppose de travailler
sur la qualité de ses comptes rendus au conseil.
A ces conditions, le comité sera en mesure de
jouer pleinement son rôle au service de la
qualité de l’information financière délivrée aux
parties prenantes. n
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Marianne Pezant devient associée
chez Clifford Chance //
Myriam Delawari-de Gaudusson
rejoint De Gaulle Fleurance & Associés
en qualité d’associée.
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COUNSELS À PARIS,
BRUXELLES ET PÉKIN
viennent d’être nommés au sein
du cabinet d’avocats Gide dans
6 lignes de métiers, avec effet
rétroactif au 1er janvier 2016.

JEAN RABY, DIRECTEUR FINANCIER, SFR

Passer du juridique à la finance, c’est possible ! Ancien directeur juridique et finan-
cier d’Alcatel-Lucent, Jean Raby a récemment pris les rênes de la direction finan-
cière de SFR, où il rejoint Michel Combes, ancien PDG de l’équipementier télécom.
Avant d’exercer pendant seize ans au sein de la division banque d’investissement

de Goldman Sachs, il avait occupé des fonctions d’avocat au sein du cabinet
américain Sullivan & Cromwell, à New York, puis à Paris. n

= LA PERSONNALITÉ DE LA SEMAINE

Peter Allan

européen, mais aussi au niveau
britannique. « D’un coût de seule-
ment 170 livres (215 euros) pour une
classe de produits et services, et de
50 livres (63 euros) par classe supplé-
mentaire, cette précaution pourrait
éviter, pour les nouveaux dépôts,
d’avoir à se poser la question de leur
conversion à l’avenir », met en garde
Marianne Schaffner.
Surtout, pour rassurer des investis-
seurs inquiets par le Brexit, les
entreprises dont la propriété intel-
lectuelle constitue un des princi-
paux actifs doivent montrer que
la situation est sous contrôle.
Pour ce faire, elles doivent se prépa-
rer à auditer l’ensemble de leur
portefeuille de marques et se poser
la question de la conversion d’une
marque européenne en marque
britannique. « Celle-ci n’est pas
forcément nécessaire, la décision
devant être prise au cas par cas en
fonction du business de chaque entre-
prise, assure l’avocate. Car, si elles
ont un coût unitaire qui peut paraître
négligeable, ces conversions, multi-
pliées par le nombre de marques,
peuvent rapidement se chiffrer en
dizaines, voire centaines de milliers
d’euros de taxes, sans compter les
frais juridiques associés. » Une nou-
velle dépense qui pourrait contra-
rier la direction financière… n

L’AVOCATE. Marianne Schaffner
conseille aux entreprises de déposer
leur marque au niveau européen
et au niveau britannique. Photo DR
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